
VVV. 

ROY~~UME DE BELGIQUE 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT 

Le CONSEIL D'ETAT, section d8 

lágislation, prcmi~re chambret sai­ 
si par le Ministre des Finances, Ic 
14 novembre 1950,d'unc demande 
d I avis sur un proj et de loi tlportant 
péréquation des pensions de retraite 
Gt de survie"r a donné en sa séancG 
du 18 décembre 1950 l'avis suivant: 

- 1 - L.-1587/1. 

KONINKRIJK BELGIE 

LDVIES VAN DE R.!:J\.D VAN STATE 

De RAAD V~';..N STATE, afdeling 

wetgGving, eerste kamer, de 
1/1-e November 1950 door de Mi­ 
nister van Financiên verzocht 
hem van advies te dienen over 
Gcm ontwerp van wet "houdende 
perekwatie van de rust- en 
overlevingspensioenen", heeft 
ter zitting van 18 December 
1950 het volgend advies gegeven 



Le projet soumis à l'avis du Conseil d'Etat a pour 
objet principal d'adapter les pensions de retraite et de sur­ 
vie à çharge de l'Etat, aux barèmes en vigueur au 30 juin 
1948. 

A cet effet, le projet attribue fictivement aux 
pensionnés ayant parcouru une même carrière et q_uelle q_ue 
soit la date de leur mise à la retraite, un même traitement 
de base qui doit servir au calcul de leur pension. 

L'article 1er règle le mode de liquidation des 
pensions de retraite et de survie prenant cours au 1er jan­ 
vier 1951 ou postérieurement. 

L'article 5 est relatif aux pensions prenant cours 
le 1er janvier 1951 ou postérieurc~ment et qui sont basées 
uniquement sur des rémunérations relevant d'un barème anté­ 
rieur à celui qui est en vigueur au 30 juin 1948. 

L'article 6 concerne les pensions de retraite 
et de survie qui sont en cours au 31 décembre 1950. 

L'article 7 établit diverseso~eptions à l'article 
6. 

L'article 12 concerne les agents en disponibilité 
dont le traitement d'attente est égal au chiffre de la pen­ 
sion. 

L'article 17 concerne les bénéficiaires des pen­ 
sions servies par la "Caisse des ouvriers du département 
des Postes~ Télégraphes et Téléphones". 

. .. / ..... 



Les autres articles du projet sont des disposi- 
t · "1 lons genera es. 

Pour des raisons de clarté, le Conseil d'Etat 
propose de grouper les articles 1er, 5, 6, 7, 12 et 17 en 
tête du proje t. 

+ 
+ + 

Le rapprochement de certaines dispositions du 
pr-o jo t , et notamment des articles 1er, 2, 3,§ 2, alinéa 2, 
6 et 19, donne lieu de croire que le Gouvernement aurait 
l'intention do soumettre aux règles applicables à toute 
pension de retraite civile, les pensions d'éméritat accor­ 
dées aux magistrats de l'Ordre judiciaire, à ceux du Conseil 
d'Etat et aux professeurs de llc)llseignement supérieur.' 

+ 
+ + 

Le caract~re de la pension de l'éméritat accordée 
aux membres de l'Ordre judiciaire atteints par la limite 
d'âge a été mis en lumière par l'arrêt du 20 avril 1950 
rendu, sur avis conforme du Procureur' général Cornil, par 
la Cour de oassation. Cet arrêt est motivé comme suit: 

"Attendu que l'article 100 de la Constitution 
proclame que les juges sont inamovibles et ne peuvont, leur 
vie durant, être privés de leur placG que par jugement; 

Attendu que si, après avoir repoussé comme incon­ 
ciliables av cc CE: pr Lnc t pe deux projets d ! initiative gouver­ 
nementale qui tendaient à la retrcü te obligatoire des juge s 
à un âge déterminé, les Chambres ont finalement édicté 

... / .... 
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pareille règle dans la loi du 25 juillet 1867, c'est notam­ 
ment parce qu'à la différence des textes antérieurement 
rejetés, cette loi donnait au juge atteignant l'âge'de la 
retraite, à la fin d'une carrière normale, la certitude 
qu'il pourrait continuer à. vivre dans les conditions maté­ 
rielles et morales que lui assurait jusque-là son traite­ 
ment ; 

Attendu que les discussions qui ont précédé l'a­ 
doption de la loi du 25 juillet 1867 ont mis en évidence 
que les Chambres estimaient que, si la situation pécuniaire 
des juges n'était pas maintenue malgré leur passage de 
l'activité à la retraite1 il serait impossible de concilier 
avec la Constitution la retraite obligatoire des magistrats 
inamovibles à un âge déterminé; que l'éméritat tel qu'il 
est organisé par la loi de 1867 est la condition de la 
contitutionnalité de cette retraite obligatoire; 

Attendu q~e le Ministre de la Justice, Jules Bara, 
concrétisa cette pensée en soulignant qu'une loi qui ne 
laisserait au j'uge émérite qu'une pension réduite serait 
aussi inconsti tuti()!melle et aussi révolutionnaire que 
celle qui instituerait des expropriations sans indemnité; 

-; 

Attendu que modifier. la loi du 25 juillet 1867 en 
amaindrissant la situation pécuniaire des magistrats ina­ 
movibles en raison de leur passage de l'activité à l'éméri. 
tat serait viol e:: ::'a Consti tutien; If r 

La portée de cet arrêt s'étend à toute règle 
susceptible de diminuer la situation faite au magistrat 

••• / •• til 
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de 1lOrdre judiciaire qu i , atteint par' la limite d1âge9 est 
contraint, malgré llin&~ovibilité9 de cesser l'exercice de 
ses fonctions. 

Les antécédents de la loi du 25 juillet 1867 et 
les travaux préparatoires prouvent que, si le législateur 
s'est cru autorisé de fixer une limite d'âge à laquelle les 
magistrats cesseraient leurs f'onc tri ons , il e s t i ma.l t , pour 
respecter la Constitution, devoir leur conserver la situa­ 
tion pécuniaire qu'ils auraient eue s'ils avaient continué 
à exercer ces fonctions~ 

Sous peine de s'écarter de cette interprétation, 
la pension de Itéméritat fixée en application de l'article 9 
de la loi de 1867 ne doit varier que dans la mesure o~ va­ 
rient les traitements des magistrats en fonction. 

Le projet adopte en faveur eies pensionnés en gé­ 
général, des bases de calcul du montant de leurs pensions 
plus favorables que celles qu.i sont actuellement en v.i gueu:r , 
mais il ne rétablit pas pour les magistrats de l'Ordre ju­ 
diciaire la situation constitutionnelle qui leur était faite 
par la loi de 1867. 

+ 
+ + 

Quand le législateur a créé au sein du pouvoir 
exécutif un Conseil d'Etat chargé du contrôle juridictionnel 
de la légalité des actes administratifs9 il a tout naturel­ 
lement songé à assurer aux membres de cette institution, et 
pour les mêmes motifs1 les garanties que le Constituant 
avait prévues en faveur des magistrats de l'Ordre judiciaire. 

Ce sont les considérations mêmes qui ont justifié 
dans la Constitution les garanties prévues pour les magis ... 
trats, qui ont amené le législateur de 1946 à recourir au 
même procédé pour a saur-ez- l'indépendance des membres du 
Conseil dtEtat. 

. ., . / ... 



"L1inamovibilité des conseillersll, disait M. Van 
Glabbeke, Ministre (le l t Lrrt é r i cur-, 5. la séanoe de la Chambre 
des représentants du 11 décembre 1945 (Anno parl., session 
1945 ..... 19469 p. 105), lIest une gaTantie fondamentale de l'indé­ 
pendance des juges Il. 

Contrairement à d t au t.r es droits pub l.j c s qui ont 
cherché paT diveTs procédés à aSSUTer une bonne justice, le 
droit publio belge a toujours considéré l'éméritat) lié à 
l'inamovibilité du juge,cornme le moyen le plus efficaoe d'é­ 

viter l'asservissement de la magistratuTe. Y pOTteT atteinte 
ou en modifier le oaractère met en question le statut tout 
entier des fonctions qui jouissent de cette garantie. 

+ 
+ + 

L'éméTitat des pTofesseurs de l'enseignement supé­ 
rieur, il leur était déjà reconnu sous le régime hollandais 
par l'arTêté royal du 25 décembre 18'16, organique de l'en­ 
seignement supérieur dans les provinces méridionales. 

Il leur a été maintenu après la proclamation de 
l'indépendance de la Belgique par la loi du 27 septembre 
·1835 organique de l'instruction publique, par llarticle 61 
de la loi du 21 juillet 1844 sur les pensions civiles et 
eoclésiastiques et, enfin, par la loi du 30 juillet 1879 
relative à lléméritat des professeurs de llenseignement 

1 

supérieur. 

. ... I. " ". 
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Lors des débats parlementaires de la loi du 30 
juillet 18791 le Gouvernement a déclaré que les disposi­ 
tions d~ celle-ci relatives à l'éméritat des pr~fesseurs 
"sont conf orme s à 1) intérêt public et à 11 équité". 

Dlune part elles tendent à as sur-er- llindépen­ 
dance de la pen sé e sci enti fique et 1 d I autre part,elles 
sont basées sur la nécessité de d01ll1er aux professeurs 
de Il ens e'i gn emerrt supérieur la garantie de pouvoir pour­ 
suivre leur mission d'enseignement et de recherche sans 
pr-é occupe td on matérielle tant pour' le présent que pour 
llavenir, et ainsi faciliter le recrutement du corps pro­ 
fess oral des uni versi té s. 

Clest par la voie de modifications directes 
apporté Cf) aux sta tu ts des magis tra ts de 1 ,. Ordre judi ci aire" 
des membr-es du Conseil d'Etat et clcs professeurs de l'en- 
s ef.gnemen t supérieur, qu I il s I impose éven tuel1em en t de 
prQposer au législateur les mesures que le Gouvernement 
errt eridr-a.i t leur appliquer. 

Introduire ces me su r-e s clans la législation à 
ll~ocasion d'une loi dont les effets seront temporaires 
et qui concerne essentiellement l'adaptation g~héra+e 
des pensions de retraite et de survio1 serait d~ nq.'Pur~ 
à faire perdre de vue 1! impo:ctance oe Ges mesures ~1U1 

l'organisation des institutions intéres$ées. 

+ 
+ + 
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Si le Gouvernement tiont oependant à régler 
la question des pensions de lféméritat en même temps que 

toutes les autres pensions, il conviendrait d'insérer 

un article gui évite au 'projet, le reproche d1inconsti­ 

tutionnalité que la Cour de cassation avait formulé à 
ltégard de l'arrêté de 1933. Ce sera l!article 6 du texte 

proposé par le Conseil dlEtat. 

+ 
+ + 

Les articles seront examinés dans l'ordre .ù 
ils se succèdent dans le ;projet du Gouvernement. 

Un tableau annexé à l'avis établit la concor­ 

dance entre les articles du projet et ceux du texte pro­ 

posé par le Conseil dtEtat. 

Les articles 2 et suivants du pro jet tendent à 
apporter à la législation existante des modifications 

implioites. Le Conseil d'Etat propose de les rédiger 

sous la forme de modifications expresses. 

+ 

+ + 

, 
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Article 2. -, ---' 

L'article 2 supprime la limite de 165.000 franGs 

qua r-é su L te de 11 arrêté-loi du 29 octobre î 946 et de la 

loi du i8 a où t 19448. Pour justifier cette mesure, Itexposé 

dos motifs fait allusion aux "vives protestations de la 

part des membres de la magistrature et de l'enseignement 

supérieur" • 

Il est vrai q_ue ceux-ci pouvaient invoquer con­ 

tre cette limitation des pensions, les principes inhérents 

à Itérnéritat. Ma Ls , si la mesu.re pr opo sé e a pour effet 

de faire droit à ce griof ~ elle bénéficiera égalemE:mt aux 

officiers supérieurs et aux fo:nctionnaires généraux de 

11 Eta t, ainsi qu I ~l certains foncti onna i r e s dES provinc es et 

de s communes. 

L'article 3, § 2~ alinéa 2, du. projet édiete que 

le maximum de 90.000 francs établi par l'article 2 de 

l'arrêté royal du 31 mai 1933, portant réduction des pen­ 

sions à char de l'Etat, sera dorénavant fixé au maximum 

du traitement du grade de secrétaire général, admissiole 
pour la pension. 

Cet article règle le cumul des pensions à charge 

de l'Etat avec des pensions à charge de la Colonie~ 

etc ..• C'est l'interprétation de ce texte, en tant qu1il 

concerne la IJension de Itéméritat, qu i a été soumise à la 
Cour de cassation et au sujet de laquelle cette haute 

juridiction a rendu son arrôt du 20 avril 1950. 

. ... / ... 
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IJe Pr-ocur-eur- général Cornil, examinant dans son 
avis la portée du susdit arrêté royal pris en vertu. de la 
loi du 17 mai 19331 Hattribuant compétence au Gouvernement 
pour lui per-me tt r e de prendre certaines mesures en vue du 
redressemen t f'Lnanc i.or-v , pose La q_uestion de savoir ói les 
auteurs de cette loi ont pu donner au Gouve rriemen t le pou­ 
voir de réduire la situation pécuniaire des magistrats ina­ 
movi bles lors de 1(3Ur pa.s s ag e ~t l' éméri ta t , même au cas où 
ces magistrats cumu l.er aä en t cette pension avec une autre 
pension à charce de la Colonie, etc ••• 

En tant qu'ils vü->oraieJ1.t la réduction des pen­ 
sions de lléméritat des magistrats inamovibles~ conclut 
Iv1. Cornil, et aur a.i cn t aj_nsi pour effet d'amoindrir la si­ 
tuation de ceux-ci Gn cas de clUTlul de cette pension avec 
une autre pension e •• , les articles 2, § 2, et 3, de llar­ 
l'ôté royal du 31 mai 1933 sortiraient des limites dos pou­ 
voirs spéciaux donnés au Roi par la loi du 17 mai 19339 et 
les tribunaux devraient donc en refuser Itapplication. 

Rendant un arrêt conforme ~l cet avis, la Cour de 
cassation décida quo si le susdit arrêté entendait modifier 
la loi du 25 juillet 1867, il violerait la Constitution. 

L'alinéa 2 du. paragraphe 2 de l'article 3 du pro­ 
jet reprend le t cx t e de llarr&té de î933~ il propose, par 
conséq_uent, en l'o'}Jpliq_uant aux magistrats in8ll1ovibles, une 
disposition dont La Cour suprême a déclc:l.ré qu'elle était 
inconsti 'tu t ionne.l.Le . 

Article 4-. 

Cot artlclo modifie les arrêtés royaux n08254_255 
du 12 mars Î(]36. Le Conseil dlEtat propose de le fusionner 
avec l'article 14 du projet q_ui a le m~mo objet~ 

••• Il •.. l, 
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Le § 2 dispose q_ue pour l'application des arti­ 
cles ier? 5~ 61 12 et 17 du projet, il est teml compte des 
articles 29 3~ 4, 11? 14, §§ 2 et 3, 15. De l!avis du Conseil 
d'Etat? il faudrait aussi tenir compte des article.s 8, 9, 
10 et 16. 

Ce par-agr-aphe devi ent I! article 7 du texte proposé 
par le Conseil d'Etat_ 

§ 1er. Ce paragraphe autorise l'adaptation de 
certaines pensions, accordées pour canse de maladie et d'in­ 
firmité, au cours de la période du 1er janvier 1946 au 31 
décembre 1950 en faveur des personnes âgées de moins do 60 
ans à. cette dernière date? moyen:nant deux conditions: 

î" elles doivent se sou.mettre :t un nouvel examen médical 
devant une commission administrative; 

2~ leur incapacité physique définitive doit être à nO:J.veau 
reconnue. 

Les pe r-aonne e qui ne se préuentoront pas devant 
cette commission, ne bénéficieront pas des a.van t.ag e s accor­ 
dés par 10 projet. 

Ces avantages seront également refusés à ceux 
qu.i se soumettront à 11 examen mé dical mai s qu i ne s o r-on t 
pas à nouveau reconnus définitivement inaptes. Ils ne se­ 
ront cependant pas réintégré~3 duns les cadres et conser­ 
veront leur ancienne pension. 

/ 
•• ft I _- •• 
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Cet article s'applique également aux magistrats 
reconnus hors dtétat de continuer leurs fonctions pal' suite 
d'infirmités. 

~ 2. Ci':; paragraphe établit une autre exception au 
§ 1er du même article. Il refuse? en effot~ le bénéfice de 
l'adaptation 8~ ceux qui cumulent soit üusieurs pensions, 
soi tune }_)onsion et un traitement . 

Tel que l'alinéa 2 de ce paragraphe est rédigé, 
il semblerait que le projet s'H}JJ)liquerait aux pensions 
réglées par la législation coloniale. 

Selon 18s ronseignememts fournis par le Gouverne­ 
ment., il ne concerne quo les pensions mé t.r opo.Li taines cU.mu­ 
lées avec les traitements ~ charge de la Colonie. Le Conseil 
dtEtat propose un texte qui correspond ~ cette intention. 

Les mots "tous o.rgan i smc s fonctionnant sous le 
contrale ou la garantie totale ou partielle de ItEtat, des 
provinces et des o ommune s " sont su f'f Lsummen t larges pour 
'Permettre l'omission des mots IIdes établissements publics 
ou d'!utili té pub Li.qu e !", 

Pour des raisons de clarté) le Conseil dlEtat 
propose de scinder l'article 14 en deux articles relatifs 
aux modifications apportées respectivement aux arrôtés 

royaux nOS 254-255 du 12 mars 1936. 

/ .. -/ ... 
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Ainsi qu1il est dit dffilS l'exposé dos motifs, le 
projut actuel Ft. pour résu.l tat de réaliser les promesses 
fai tes dans le rapport au Roi qu i :;;œécédait les arrêtés 
royaux nOs 254-255 du 12 mar-s 1936, Un e disposition expresse 
est donc suporflue ot 10 Conseil d'Etat propaso do sup)ri­ 
mer cet article. 

Cet article concerne des pensions servies par la 
"Caisse dos ouvr-á e.r s '". Le Conseil d'EtCLt propose de laisser 
fi cette institution la dénomination qui lui appartient en 
vertu de son arrêté organique. Si IQ dénomin.ation ne cor­ 
respond plllS fi la réalité, il importerait de modifier l'ar­ 

rêté qui la dénomme. 

+ 
+ + 

Le Conseil d'Etat propose, en outre, des mbdifica­ 
ti ons de forme; qui f i gu.r-en t dans le texte ci-aprè s ! 

PROJET DE LOI rOHTANT PEREQUA'rIŒT DES I:'EHSIONS DE HKI'RAITE 

ET DE SUHVIE. 

BAUDOUIN, Princo royal, 
exerçant los pouvoi.rs constitutionnels du. Roi, 
A tous, présents et à venir, SiiLUT. 

Sur la proposition de Notre Ministre des 11'1n3.nC8S, 

/ " .. / .... 
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NOUS AVONS ARRETE E'l' ARél3TONS 

Notre Ministre des Finances est charg~ do pré­ 
senter en Notro nom , aux Ohambr'e s législatives, le projet 
de loi dont la teneur suit : 

.L1E'J~.J.g;_r..!..':: 
Los ponuions de retraita et de survie1 à charge 

de liEtat? p:cOJ.lant c our s au ier janvio:c 1951 ou postérieure­ 
ment sont établios sur la base des rémunérations et avan- 
tagos q_ui ont ou aur aá ent été 

dans les candi tions prévues 
par los bar-erne s on vigueur [~U 30 juin 1948. 

Ar~t_i_91-e 2 ~ 
§ 1er. Los pensions en cours nu 31 décembre 1950 

sont reviséos sur base des barèmes en v.i.gu eur' au 30 juin 
i948, toutes choses rostées égales. 

Toutefois, la revision fictive de la carrière 
est effectuée dans le dernier grade à mo.i ne quo l'intérE:'ssé 
n'ait été successivement titulaire de ~üusieurs grades 
au COlŒS de la uériode considérée pour l t établissement de ~ . 

la rémunGrCLtion moyenne sorvemt de bo.ao au calcul de la 
pension. En ces cas, la dite rovision e~3t opérée dans 
chacun de ces grades. 

Lo ca s échéant9 l'ci.,Ylcümneté à. transposer ficti­ 
vement dans les 'b'.~rèljleS on va.guou r au 30 juin 1948 est 
fixée comme suit: 

1° pO'LU' la période antérieuro au 10r janvier 1936 : l'an­ 
cienneté qui EL été pri:38 en conGidór::'.tion lors do la 
revision dos pensions prévues par les arrôtés royaux 
nOs 221 et 222 du 27 déce:t=lbre 1935 sora transposée telle 
quello dans los barèmes en vigueur au 30 juin 1948; 

I 
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20 pour la période du 1er janvier 1936 au 31 décembre 1945, 
l'ancienneté est celle qui a été attribuée sous le régime 
du statut j)écuniaire qu i était en vigueur pendant cette 
période; 

3° ~our la période du. 1er janvier 1946 au 31 décembre 19509 

l'ancienneté est colle dont les intéressés ont ou au­ 
raient bénéficié sous 11 empire du. bur-èrno en v.i gu eur' au 
30 juin 1948. 

§ 2. Le montant nominal des pensions visées par 
les articles 20 et 21 de la loi (lu 29 juillet 19269 y com­ 
pris l' indemni té préV1.2e par l t article 2 de la loi du 23 
mars 1932, prorogée par la loi du 27 uécerrlbrG 19331 e st 
majoré de 40 p.c. 

§ 3. Les dispositions dos §~ 1er et 2 ne sont 
pas applicables aux pensions accordées pour cause de mala­ 
die ou dl infirmi té au cours de la :.,;érioc1e du '1 el' janvier 
1946 au 31 décombre 1950) aux pe.r aonn es âgées de moins de 
60 ans à cette de:L'niere dat e , fl .ao.i na que les intéressés 
ne subissent un nouvel examen devant la counm s s i on m.édicale 
pr-é vu e par les lois et rè,glements en vigueur et que 11 inca­ 
pacité physique définitive ne soit à nouveau reconnue. 

§ 4. Do mêr.e , la péréquation des pene i ons en 
cours au 31 d8cEwlbre 1950 n'est pas accordée dans los cas 
de cumul de p.lu s i eur s pensions ou d Iun c pension avec un 
traitement9 à llexclusion toutefois des pensions ou trai­ 
tements provenant de l'exercice de fonctions accessoires. 

S t "' l' 1"' . "el on , va ae s par a lne8. q1.H pr'e c e e : 

les ponsions o t tn:d temDnts à chG,rge do l'Etet, dos orga­ 
nismes détorminés?l l'article 2 de l:=.l. loi du 18 mai 1929, 
des provinces? dos communes? de tous o:cganismes foncti on-­ 
nant sous 10 contrôle ou la garantie totale ou partielle 
de 1 tEtat) des provinces et des comrcun ee , ainsi que le 
cumul des mêmes gcmsions avoc les traitements à charge de 
l.!':l (' n l '''0'''' -1 ,~ 
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Ne tombent pas sous l'al)plication de cette dis- 
position 

1- les pensions acquises à, ti tre onéreux en contrepartie 
de r-e t enue s et qui constituent l t exécution d lun accord 
contractuel; 

2° les pensions d'invalidité de gtlerre attribuées :LJal" appli­ 
cation du titre II des lois sur les Jensions militaires 
coordonné es J)ar arrôté r-oya l, du 1 Î c:wût 1923, et celles 
accordées par a ication des l s sur les pensions de 

arrêté r oye.L du 5 oc t.o br-e réparation co 
î 948; 

3° les pensions a t t ac hé e a CLUX ordres üüli tairGs; 

40 les r-ento s pour' chevrons de front. 

Article 3.!;: 
Les pensimls prenant cours au 1er janvier 1951 ou 

po s t é r-á eu r-emerrt et basées un Lquomont sur des rémunérations 
relevant cl ' un bar-èrae antérieur celui qui est en vi[~eur 
au. 30 juin 194f3, sont établies eu i van t les règles de trans- 
position ins es à l'article 2.' 

AE.:tL~ç l e_,,_:t!.::. 
Les dispositions qui préd.;dent sont applicables 

aux agGnts en disponibilité dont le traitement d'attente 
est égal au chiffre de la pension de retraite. 

I 
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~.!_ t_~ .:::_l§_ J-c!.'::. 
Les d.Ls po s it.Lons qui précèdent sont app.l t c ab.l aa 

aux pensions J8 :'otrai te et do survie servies par la Caisse 
dos ouvriers du dép8.rte:mcmt des Poet c s 9 Télégral)hes et 
Téléphon8s. 

!-2:~_~~...2..~~.:. 
Les ponsions do lléLléritat octroyées en vertu des 

lois dos 25 j1,l,illet 1867? .30 ju.illot 1879 et 2.3 décembre 
1946, sont établ:Lo8 sur la base des rônmnérations et avan­ 
tages qui onc ou !C1.tl.r<.'"ient f3tS attrihuCs aux intéress8s, 
toutes choses rostées égales, d~ns IJS conditions pré~les 
pa r les barèmos en vié;ueur au IllOH1811t du pay emon t dG la 
pen s.i on , 

!'~x_tj~c l e_3 .• ,::':. 
Pour 11application des ~rticles 1er à 6, il est 

t t ' t i c Lr 0 9 1(\ CHU c omp e CLOS aI' J_C..Ll3S o , ? ",', 

,. .' ~ l 0 .t:E...9~~ e~.2~~:: 
§ 1er. Dans l'article 1er de llarrêté-loi du 29 

octobro ÎS46 lUljorant les pensions de retnli te et de SlU'­ 

vie à charge du Tr(;so::c pub l i c ct do 18. C::..üsse des ouvriers 

de la loi du 18 
s Commuri.i c a tzi orra , 

a01t 1948, les mots 
ifi6 par l'article 12 

net dont le mon t an t 
global, tel qu'il :césulto de l' l,lication des a:crêtés­ 
lois des 28 dé combr-e Î 944 et 27 nov cmbr o 194 5 ~ n' ox c è de 
pas la s om .. "('LO annuelle de 135.000 f'r-anc s " sont su.pp.r i.mé e , 

§ 2. L tarti c Le 2 ~ § 2, du môme arrêté-loi est 
abrogé~ 
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Article 9.- 
§ 1er. L'article 13 de la loi générale du 21 

juillet 1844 sur les pensions civiles et eoclésiastiquesj 

modifié par llarticle 89 § 2, de loi du 29 jui11et 1926 
et par l!article 7 de l'arrêté royal n016 du 15 octobre 
1934 est remplacé par la disposition suivante 

I1Ar.!i.s.l~. 13.!. Aucune pen s i on ne pourra excéder les trois 
quarts du traitement qui a servi de base ~~ sa liquidation, 
sauf application de l'article 89 § 37 de la loi du 29 juil­ 
let 1926.". 

§ 2. Dans la colonne "Observations" du tableau l 
annexé aux lois sur les pensions militaires coordonnées par 
l'arrêté royal du 11 août î923J modifié par Itarticle 5 de 
la loi du 30 juin 19471 la d eux i eme phrase de I! alinéa "1 el' 
du 1° est abrogée. 

§ 3. 
A. L'article 2, § 1er, de l'arrêté royal du 
31 mai 1933 portant réduction des pens i one à charge de 
l t Eta t est remplacé par la di.sposi tion sui vante : 

".§. _le!.. Sous réserve de l'application de l'article 23 de 
la loi du 29 juillet 19261 modifié par llarticl(~ '10 de 
l'arrêté royal nO 16 du 15 oc t obr e 1934? le cumul des 
pensi ons de toute na turc à char-ge de l t Eta t ne peu t ~ dans 
le chef du même pensionné, exoéder le maximUlIl de traite­ 
ment du grade de secrétaire général d'un nri n.i st è r'e , ad-· 
missible pour la l'Jension,". 

J3. Au § 2 du même article, le smots "ne peut, 
au total, excéder le maximum absolu de 90.000 francs" sont 
remplacés par les mots "rie peut, au t.o t a.l , excéder le ma­ 
ximum du trai t emcrrt du grade de secrétaire général d'un 
ministerej admissible pour la pensionII. 

• • ii, I .. 0lil 
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du 29 
royal 

§ 4. Llarticle 23, § 3, a9 alin6a 3, de la loi 
juillet 1926, modifié par l'article 10 de llarr€té 
n·16 du 15 ootobre 1934, est remplacé par la dispo- 

sition suivante : 

Il 1e cumul pré\ru à llaliné8. précédent est toutG- 
fois autorisé i'ot c oncu r r eric e du. max i mum du traitement du 
grade de eou s-cche f de bureau a drm s s i b.l.o pour la pension, 
lorsque la peris i en mili tail'e pour ancienneté de servie e 
est aocordée : 
1° par application do llarticle 29 4°9 des lois sur les 

pensions mili tctires ooordonnées par l'arrêté royal du 
i î août î 923 ct en r-a.i aon de b Le s suz-e s reçues ou dl in­ 
firmités contrC:!.ctées ou acgrav68s durant la période 
comprise entre le 1er a oû t 1914· et le 30 septembre 
1919; 

2° par application de l'article 3,D,des m~mcs lois coor­ 
données; 

3° en raison de blessures ou d'infirmités ayant dormé lieu 
à une pension eil exécution dos lois sur les pensions de 
répara.tion c oor doru-é e s par l'arrGté du Régent du 5 oc­ 
tobre 1948.\1. 

!1-::!ïJ_9.10 '1 0 -:.. 
~)ont.a.p}Jlicables en ce qui concerne la guerre 

194·0-1945; 18s dispositions de l'article 1er de la loi du 
3 juin 1920 et de l'article 8, § 3, de la loi du 29 juillet 
1926, relatives aux bonifications dG temps accordées du 
chef d'emprj.sonnement, dG déportc·vtj.on ou de Ilrésence réelle 
au corps dans les armées mises sur pied de guerre9 dG même 
qu'à l'âge à partir duquel sont admis les services militai­ 
re~ effectifs rendus durant la campagne 1914-1918. 

/ ••• I .... 
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Ar:_!.~s_~s.~ - 
§ 1er. LI article 71 ç:clinéa 1 Gr, do la loi du 29 

juillet 1926, modifiá par l'article 9 
11.°16 du 15 octobre 1934? est remplacé 
suivante 

de l'arrêté royal 
par disposition 

Il Les fonctions remplies simultanément rostent 
indépendantes les unes des autres, tant pour l'époque 
de la mise 8. la retraite quo pour le calcul cles pensions 
auxqu e Ll.e s l! exercice des di tes fonc tians peut dorin e r' 
ou ve r tur-e , ti • 

§ ') c... Lu rtI'I-t; iel o o st complé té par la dispo- 
si ti on suivante qua on formc,ra le 1)(311.ul tième alinéa : 

" Il est tenu c ompt o c1GS services rendus successi- 
v emerrt dans Le s fonctions antérietll'Os pour l'octroi et 
le calcul des pcris i.on s auxque'l l.es l'intéressé peut pré­ 
tendre en exécution du pr-é s errt a rt i c Le , Il. 

Article 12.- -------_._--- 
Los mo d.t f i c a tions sui van tos sont apportées à 

Itarrôté r-oyo.L n025L'~ du -12 mar-s 1936 unifiant 10 régime 
des ponsions des veuves et orphelins du };)01'S01:11101 ci v i.L 
de 11 Eta t ot du pcrsonnel assimilé ~ 

1°1larticlo 
vante : 
"Toutefois, el18 sore, déchue de ses droits à la pensio21. 

Jar la disposition sui- 

si elle nIa pas introduit une demande dans le délai 
d'un an i\ par t lr du jour du di5cès de son ex-époux. 
Dans CG cas~ la pension entièro (jst attribuée à la 
vouve."; 

2° l'article 7~ § 2~ 1°,est modifié comme suit 
"1° de la moitié do la partie du traitement excédant 
le max.i.mum du trai toment du grade de directeur ct I ad­ 
ministration1 admissible pour la pension"; 

o " • / ••• 
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3° l'article 13 est remplac~ par la disposition suivante: 
"!}..r.!i2)~ ,13", - § 'l e r , La pension a c t r-i bué e en vertu de 
l'article 3 8. la femme divorcée es t calculée SU1~ la 
base de la J!ension t o ta.Le , établie au moment du décès 
de son ex-époux c onf'o.rmément aux dispositions qui ré­ 
gissent la pension de veuvej h l'exception de l'arti­ 
cle Î 1 du i-lI'ésent arrêté, :\ raison CL 'une qu o t iué 
proportionnelle :è la durée des s e rv i c e s admissibles 
8, la Jin du moi s au COLlI'S duquel le divorce a été 
prononcé. 

§ 2. Le cas é chéan t , la J;lension de la 
seconde épouse est fixée sur la base prévue au para­ 
graphe précédent, proportionnellement ~ la durée des 
s er'v i c e s admissibles 8. partir duPrymiJbur du mois qui 
suit celui au cours duquel le divorce á été prononcô. 

§ 3. Les réductions l)rescrites par l'ar­ 
ticle 11 du présent arrêté pour d i f f'é r-enc e d'âge sont 
aIJ];lliqué es sél1arément aux pensions établies c onformé­ 
ment 21 la réparti tion prévlle aux §§ 1er et 2 du présent 
article. 

L'accroissement du. chef d'enfant est 
calculé de la même manière q1..le celui qui est accordé 
à la veuve qui bénéficie de la pension normale. 

Si la femme divorcée et la seconde 
épouse ont chacune des enfants i~iSUS de leur mar-i ag e 
avec le défunt~ l'accroissement est réparti entre 
elles en prOIlOrti on du nombre de leurs enfants re s~­ 
pec tifs. Il ! 

4°1'article 149 § 2, alinéa 29 est remplacé par la ëLispo-­ 
sition suivante: 
"Le minimum n'est applicable qu'au total de la }Jen­ 
si on de la f'enuue divorcée et de la pensi on de veuve, 
établies c onf'o rmérnen t aux d i s p o s.i ti ons de l'arti­ 
cle 13.11; 

5° l'article 23 est abrogé. 

! 
••• / li • t 
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A~~1_c l ::~_L3..!_-: 
Les modifications suivantes sont apportées à llar- 

rêté royal n0255 du 12 mars 193G uni f tarrt le régime des lJen­ 
sions des veuves et orphelins des membres de l'armée et de 
la gendarmerie : 

1° l'article 3, § 2, est complété par la disposition 
sui van te : 
llToutefois, elle sera déchu.e de ses droits à la pension 
si elle Il I a pas introdui tune d arnarid e dans le délai 
d IlUl. an ['L par t i r du jo;].]:' du décès de son 

la )ew3ion ent i è r e est att ri buée 
ex-époux. Dans 
~l la veuve. It; ce casj 

2° l'article 7, § 2,1°, est moclifié coume suit: 
111° de la moitié de la partie du traitement excédant le 
max.irnum du trai tenent du grade de directeur d' administra­ 
ti on, admis si ble pour la pens i on; l! ; 

30 l "ar-t Lc Le 13 est r emp.l ac é par la d i.s po s i tion suivante 
ttArtiE.I~. j)..!.. § 1er. La pension attribuée en vertu de 
l! article 3 à La femme divorcée est calculée sur la base 
de la _;!ension totale, établie au moment du décès de son 
ex-époux conformément aux disj)ositioll:3 (lui régissent la 
pension de veuve, à l'exception do l'article 12 du pré­ 
sent arr~té, ~ raison d'une quotité proportionnelle à 
la durée clos services admissibles ~'. la fin du mois au 
cours duque L le 'divorce a été prononcé. 

§ 2 • Le cas échéant, la pension de la se­ 
conde é pous e est fixée sur la base prévue ml paragraphe 
];lrécCdent9 proportionnellement b. la durée cles services 
a drn.i s a.ib Le s 1\ partir du premier jour du mois Qui suit 
celui au cours duquel le divorce a été prononcé. 

§ 3. Les réductions prescrites par l'arti­ 
cle 12 du présent arrêté pour diffé:c8uc e d t âge sont 
a pp.l Lqué e s séparément aux pensions établies conformé- 

t '1 / t' L_' , 1'(' men' t,_ arepar l ca on prevue aux ~rJ 1er et 2 du présent 
article. 

Ltaccrois:Jement da chcf dtenfant est calculé 
de la même manière que celui qui est accordé à la veuve 
qui béné cie de la )ension normale. 
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Si la femme divorcée et la seconde épouse 
ont chacune des enfants issus de leur mariage avec le 
défunt9 l'accroissement est réparti entre elles en 
proportion du nombre de leurs enfants respectifs."; 

4° llarticle 14, § 2, alinéa 2, est remplacé par la dispo­ 
sition suivante : 
"Le minimum n'est applicable qu t au total de la pension de 
la 
femme divorcée1et de la pension de veuve, établies 
conformérn.ent aux d Lep o s i t i on s de l'article 13.". 

Article 14.- 
Dans toutes les opérations dérivant de l!applica­ 

tion des d i s po s i. tions qui précèdent, les fractions de franc 
sont négligées. 

Article Î ~.! . .::. 

Les difficultés auxquelles peut donner lieu la 
détermination fictive des rémunérations et avantages~sont 
réglées par le Roi sur- la pr opo s i td.on du Premier IIlinistre. 

Article 16 ~-: 
Compte non tenu des augmen ta tri.ons ou des réduc­ 

tions pr-é vu es par l'article 4 de la loi du 4 mai 19491 la 
présente loi ne peut avoir pour effet, en ce qui concerne 
les pensions prenant cours avant la date de sa publication, 
de réduire le montant global des arrérages mensuels cal­ 
culés suivant les dispositions légales en vigueur au 31 
décembre 1950. 

• •• / • (I • 
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Arti cle 17.- 
Sans préjudice de l'article 2y dernier alinéa, 

de la loi du 23 janvier 1925 instituant une Caisse nationale 
des pensions de la guerre, les pensions revüJées sont payées 
aux bénéficiaires? sous réserve de régularisation ulté­ 
rieure, dès le moment oü ces pensions sont comprises dans 
un arr§t~ de collation. 

Article 18.- 
Sont abrogés? l'article 1er de l'arrêté-loi du 

28 décembre 1944 portant majoration des pensions de retraite 
et de survieJ l'arrêté-loi du 27 novembre 1945 accordant 
une subvention temporaire, et la loi du 18 août 1948 accor­ 
dant une indemnité d'attente h certains titulaires de pen­ 
sions de retraite et de survie, ~ l'exception de l'article 7~ 

Article 19.- 
La présente loi entre en vigueur à partir du 

1er janvier 1951. 

Donné à 1 le 

PAR LE ?RINCE ROYAL : 

Le Ministre des Finances1 



Het ontwerp dat aan de Raad van State is voorge­ 

leb~d heeft in de eerste nlaats tot doel de rust- en over- f ~ 

levingspensioenen ten laste van het Rijk aan de op 30 Juni 
1948 geldende weddeschalen aan te passen_ 

Met het oog daarop verleent het on twe r-p aan de ge­ 
pensionnc:;erden met een zelfde; loopbaan, onverschillig op 
welke datum zij op rust werdEm gesteld, fictief een zelfde 
basiswedde voor de berekening van bun pensioen. 

Artikel 1 bepaalt op welke wijze de rust- en over­ 
levingspensioenen, die op 1 Januari of later ingaan, worden 
vastgesteld. 

Artikel 5 heeft betrekking op de pensioenen die op 
1 Januari 1951 of later Lngaan en uitsluitend gE;baseerd zi jn 
op bezoldigingen, berekend volgens een weddeschaal die v~~r 
30 Juni 1948 van kracht was. 

Artikel 6 betreft de op 31 December 1950 lopende 
rust- en overlevingspensioenen. 

Artikel 7 geeft verschillende uitzonderingen op 
artikel 6. 

Artikel 12 betreft de ter beschikking gestelde 
personeelsleden wier wachtgeld gelijk is aan het cijfer van 
het pensioen. 

Artikel 17 betreft de pensioengerechtigden van de 
"WerkliedenlŒls van het departement van Posterij en, Telegraaf 
en Telefoon". 

. .... rt/ ..... 
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De overige artikelen van het ontwerp zijn algemene 
bepalingen. 

Klaarheidshalve stelt de Raad van State voor. de ar­ 
tikelen î, 5, 6, 7, 12 en 17 vooraan in het ontwGrp samen te 
brengen. 

+ 
+ + 

Bij Gen nadere vergc'lijking van sommige bepalingen 
van het ontwerp, me t name van de artikelen 1 t 2 t 3, § 2, tweede 
lid, 6 en 19, is er reden om te veronderstellen, dat de Regering 
zou voornemens zijn op de omo ri tu .. ::xtspensioenen van de magistra­ 
ten van de rechterlijke ordC:t de magistraten van de Raad van 
State en de professoren van het hoger onderwijs, de regelen 
geldend voor alle burgerlijke rustpensioenen toe te passen. 

+ 
+ + 

Het karakter van hot omeritaatspensioen, aan de leden 
van de rechterlijke orde toegekend bij het bereiken van de 
grensleeftijd, werd toegelicht in het arrest van 20 April 1950 
door het Hof van verbreking gowezen op eensluidend advies van 
Procureur-generaal Cornil. Dit arrest is gemotiveerd als volgt: 

Il Overwegende dat artikel 100 van de Grondwet verklaart 
dat de rechters onafzetbaar zijn en hun leven lang van hun 
plaats niet kunnen ontzet worden dan door een vonnis; 

Overwegende dat zo de Kamcr s , na tW(;O ontwerpen, ui t­ 
gaande van de Regering en strekkende tot het verplicht op rust 
stellen van de rechters op oen bepaalde leeftijd, als onvorenig­ 
baar met voormeld beginsel te hebben verworpen, uiteindelijk 
toch zodanige regel in de wet van 25 .Juli 1867 hebben neergelegd, 
de roden hiervoor onder meer was dat deze wet, in tegenstelling 
met de vroeger verworpen teksten, aan de rechter die de leeftijd 
van opruststelling aan het einde van een normale loopbaan be­ 
reikt h.ee f t , de verzekering gaf dat hij verder in dezelfde 



materi~ne en morele voorwaarden zou kunnen leven als voorheen 

met; zijn wedde; 

Overwegende dat uit de besprekingen die aan de goed­ 

keuring van de wet van 25 Juli 1867 zijn voorafgegaan,blijkt 
dat de Kamers van oordeel waren dat? zo de geldŒijke toestand 
van de rechters ondanks hun overgang van acti vi tei t naar r-us t 
niet werd gevrijwaard, de verplichte opruststelling op een 
bepaalde leeftijd van de onafzetbare magistraten onmogelijk met 
de Grondwet te verenigen was; dat het emeritaat, zoals het ln 
de wet van 1867 is geregeld, de vereiste vormt voor de grond­ 
wettelijkheid van die verplichte opruststelling; 

Overwegende dat ri[inister van Justitie Jules Bara ter 
verduidelijking van die o pvs . .l:f:ïting beklemtoonde, dat een wet 
die aan de emeritus slechts een verminderd pensioen laat even 
ongrondwettc:lijk en e ven revolutionnair ware als een wet waar­ 
bij onteigeningen zonder s chade Lo o s s t e.Ih.ng worden ingevoerd; 

Overwegende dat het een schending van de Grondwet 
ware1 de wet van 25 Juli 1867 te wijzigen, door de geldelijke 
toestand van de onafzetbare magistraten wegens hun overgang 
van activi tei t naar emeritaat te verminderen; Il. 

De draagwijdte van dit arrest geldt ten aanzien van 
elke regel, die vermindering zou kunnen br eng en in de toestand 
waarin de magistrQat van de rechterlijke orde verkeert wanneer 
hij, bij het bereiken van de leeftijdsgrens, ondanks de onaf­ 
zetbaarheid verplicht is de uitoefening van zijn ambt te staken: 

De voorgeschiedenis van de wet van 25 Juli 1867 en 
de parlementaire voorbereiding bewijzen dat de wetgever, of­ 
schoon hij zich gerechtigd achtte een leeftijdsgrens te bepalen 
waarop de mag.i s t.r-a't cn hun ambt neerleggen, nochtans van oordeel 
was dat, in de geest van de Grondwet, de geldelijke toestand 
van die magistraten op hützelfde peil moest blijven als hadden 
zij hun ambt verder uitgeoefend. 

,. , ... / ... 
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Op gevaar af van deze interpretatie af te wijken, 
mag het emeritaatspensioen vastgesteld bij toepassing van ar­ 
tikel 9 der wet van 1867 niet veranderen dan in de mate waarin 
de wedden der magistraten in dienst vc;randeren. 

Indien het ontwerp voor de berekening van hot bodrag 
der pensioenen ten behoeve van de gepensionneerden in het 
algemeen gunstiger basas neemt dan in de thans geldende rege­ 
ling, dan nog worden de magistraten van de rechterlijke orde 
niet herstald in de gr-on dwe t t e l.d j k e toestand die hun door de 
wet van 1867 was geschapen. 

+ 
+ 

Toen de wetgever binnen de uitvoerende macht een 
Raad van State oprichtte om als r-cch t spr-ekond lichaam de wet­ 
telijkheid van de daden van bcstuuD te controleren, is hij er 
natuurli jkc;rvvi j ze en trouwens om dezelfde redenen op bedacht 
geweost, aan de leden van dit college dezGlfde waarborgen te 
geven als door de Gr ondwe tgcver' ten behoeve van de magistraten 
der rechterlijke orde bepaald. 

Dezelfde overwegingen, die in de Grondwet de vI)'aar­ 
borgen ten behoeve van de magistraten hadden gerechtvaardigd, 
brachten de wetgever van 1946 er toe hetzelfde stelsel in te 
voeren om de onaf~ankc:lijkheid van de lcd8n van de Haad van 
State te waarborgen. 

fi De onafzetbaarheid van de raadsheren", betoogde de 
Hl' Van Glabbeke, Minister van Binnenlandse Zaken in de ver- , 
gadering van de Kamer van Volksvertegenwoordigers van Î 1 De- 
cember 1945 (Parl.Hand.,zitting 1945-1946 - blz. 105), "á s een 
fundamentele waarborg voor de onafha'1kclijkheid der recht ers" • 

• • ,,/ • 6 • 
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In tegenstelling met het publiekrecht in andere lan­ 

den, wasr men op allerlei wijze een goede rechtsbedeling heeft 

betracht, is in het Belgisch publiekrecht het emeritaat, onaf­ 

scheidolijk van de onafzetba8rhcid van de rechtor, steeds be­ 

schomvd geworden als het doeltreffendste middel om de onder­ 

werping van de magistratuur te vermijden. Aan dat beginsel af­ 
breuk doen of het ~arakter er van wijzige~brengt heel het 

sta tuu t van de ambten die z ëdanâ.g e wae.r bo r gcn genieten in het 

gedrang. 

+ 
+ + 

Aan de professoren van hot hog e r onderwijs was het 

emeritaat reeds onder het Hollands bewind toegekend door het 

koninklijk bosluit van 25 December 1(3-16 tot inrichting van het 

hoger onderwijs in de zuidelijke provincign. 

Zij hebben het na dG afkondiging van Belgig's onaf­ 

hankelijkheid behouden krachtens de wet van 27 September 1835 
tot inrichting van het opcnbé;.ar ondcr-wt j s , krachtens artikel 

61 dor wet van 21 Juli 1844 op de burgerlijke en geestelijke 

pensioenen en,tenslotte,krachtens de wet van 30 Juli 1879 be­ 
treffende hot emeritaat van de professoren van het hoger onder­ 

wij s. 

In de loop van de parlementaire bespreking van de 

wet van 30 Juli 1879,vel'klaarde de Hegoring dat de bepalingen 

van de wet die betrekking hebben op het emeritaat van de pro­ 

fessoren "met heet openbaC::ór belang en mo t de billijkheid stroken'~ 

Die be pa.Lf.ng en s t r ekk en enerzijds om de onafhankelijk­ 

heid V8,n do we tcn s ohappo Li jko gedachtE te vrijwaren en berusten .'. anderzijds, op de noodzakelijkheid om aan de professoren van 

I ••• I • " e 



van het hoger onderwi j s dE, waarborg te geven dat zi j hun 

taak van onderricht en onderzoek, vrij van mat.cr-Lë.Le zorgen 

voor het heden als voor de toekomst, kunnen voortzetten en 

om zodoende de recrutering van het professorenkorps te ver­ 

gcmakkelijken. 

De maatregelen welke de Regering voornemens mocht 

zijn op de magistraten van ·àe r-o cht er-Lá j ke o r-d e ; de Le d on 
van de Raad van State eR de professoren van het hoger onder­ 

wijs toe te passen, zou zij in voorkomend geval als directe 

wijzigingen, in hun onderscheiden statuten aangebracht, aan 

de wetgever moeten voorstellen. 

Het opnemen van&ü maatregelen in de wetgeving 

ter gelegenheid van een wet mot tijdelijke uitwerking, die 

essentieel de algemene aanpassing van de rust- en overlevings~ 

pensioenen betreft, zou het belang van die maatregelen ten 

aanzien yan de inrichting van de betrokken instellingen uit 

het oog kunnen doen verliezen. 

+ 
+ + 

Hecht de Regering er evenwel aan~ de kwestie van 

het emeritaatspensioen tegelijk met al de overige pensi~.?nen 

te regelen, dan zou zij door een a r tri.ko.L in te voegen kunnen 

voorkomen dat het vervrijt van ongrondwetteli,jkheid, door het 

Hof van verbreking aan het besluit van 1933 gemaakt, ook 

het ontwerp zou treffen. Bedoeld wordt artikel 6 van de 

tekst door de Raad van State voorgesteld. 

+ 
+ + 
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Onderzoek van de artikelen. 

De artikelen worden onderzocht in de volgorde 

waarin ze voorkomen in het ontwerp van de Regering. 

Een bij het advies gevoegde tabel geeft de concor­ 

dantie tussen de artikelen van het ontwerp en die van de door 

de Raad van State voorgestelde tekst, 

De artikelen 2 en volgende van het ontwerp strekken 

er toet in de bestaande wetgeving impliciete wijzigingen aan 

te brengen. De Raad van State stelt voor, zulks te doen in 

de vorm van uitdrukkelijke wijzigingen .. 

+ 
+ + 

,:1 1 .' 
Artikel 2. 

Door artikel 2 wordt de grens van 162.000 frank, 

bepaald bij de besluitwet van 29 October 1946 en de wet van 

iS Augustus 1948, afgeschaft. Om deze maatregel te verant­ 

woorden,wijst de memorie van toelichting op "het hevig pro­ 

test vanwege de leden der magistra~uur en van het hoger on­ 

derwijs". 

Het is wa l' dat deze leden zich -iegen düze beper­ 

king van de pensioenen konden beroepen o~ de beginselen 

die inhaerent zijn aan het emeritaat. Doch de voorgestelde 

maatregel zal niet enkel tot gevolg hebben dat aan dit be- 

zwaar wordt tegemoetgekomen, maar zal eveneens ten' goede 

komen aan de hoofdofficieren en aan de Rijksambtenaren-ge­ 

neraal, alsook aan sommige ambtenaren van provincie of ge­ 

meente. 

. • 0/ ... 
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Artikol 3, § 2, tweede lid, van het ontwerp bepaalt 
dat het maximum van 90.000 frank, gesteld bij artikel 2 van 
het koninklijk besluit van 31 Mei 1933 houdende vermindering 
van de Rijkspensioenell,van nu. af vastgesteld wordt op het 
voor het pensioen in annmerkin:; komende maximum van de wedde 
voor de rang van secretaris-generaal. 

])i t ar t i.ko L regelt de cumulatie van de pensioenen 
ton laste van het Rijk met pensioenen ton lasto van de Kolo­ 
nie, onz ..•• ])e interpretatie van deze tekst was het dio, 
voor zover hij betrekking heeft op hot emeritaatspensioen, 
aan het Hof van verbreki,lg werd voorgelogd en waarover dit 
hoge rechtscollege op 20 April 1950 zijn arrest wees. 

Procureur-generaal Cornil, in zijn advies de bete­ 
kenis onderzoekend van genoemd koninklijk besluit genomen 
kracht,_;ns de wet van 17 Mei 1933 "waa.r-b i j aan de Regering 
bevoegdheid wordt toegekend om haar toe t(~ La t en zekere maat­ 
regelen te treffen met het oog op het financieel herstel", 
stelt de vraag of de opstellers van die wet de Regering de 
bevoegdheid hebben kunnen toekennen, om de gcüdelijke tc.8stand 
van de onafzetbare magistraten bij hun overgang naar het 
emeritaat te verminderen1 zelfs indien deze magistraten dit 
pensioen zouden cumuleren met een ander pensioen ten laste 
van de Kolonie, enz .•• 

Voor zover de artikelen 2, § 2, en 3 van het konink­ 
lijk besluit van 31 Mei 1933, aldus besluit de heer Cornil, 
op de vermindering van de emeritaatspensioenen van de onaf­ 
zetbare mag Ls ür-a t en zouden slaan en daardoor tot gevolg zouden 
hebben dezer toestand te benadelen in het gev;al van cumulatie 
van dit pensioen met een ander pensioen1 zouden deze artikelen 
de grenzen van de bijzondere machten toegekend aan de Koning 

t • ~ / ••• 
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door de wet van 17 Mei 1933 te buiten gaan en zouden de recht­ 

banken de toepassing cr van moeten weigeren. 

In zijn arrest dat met dit advies overeenstemde, 

besliste het Hof van verbreking dat genoemd besluit, indien 

het de wet van 25 Juli 1867 wilde wijzigen, de Grondwet zou 

schenden. 

Het tweede lid van de tweEde paragraaf van artikel 

3 van het ontwerp no enrt de tekst van het bc s Lu t t van 1933 
over; het stelt bijgevolg, VODr zover die tekst op de onaf­ 

zetbare magistraten wordt toegepast, eon bepaling voor, die 

door het hoogste gerechtshof ongrondwettelijk is verklaard. 

Dit artikel wijzigt de koninklijke besluiten nrB 
254-255 van 12 Maart 1936. De Raad van State stelt voor, dit 

artikel met artikel 14 van het ontwerp dat hetzelfde voorwerp 

heeft, samen te voegen. 

Ar t Lko L 6. 

Paragraaf 2 bepaalt dat voor de toepassing van de 

artikelen 1, 5, 6, -12 en Î 7 van het ontwerp rc:kEming wordt 

gehouden met de artikelen 2, 3, 4, 11, 14 §§ 2 en 3, 15. De 

Rasd van State is van advies dat eveneens de artikelen 8, 9, 
10 en 16 in aanmerking dienen genomene 

Deze paragraaf wordt artikel 7 van de door de Raad 

van State voorgestelde tekst. 

f ... / -. •• 
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Artikel 7 • 

.§. 1. Deze par-agr-aaf gesft mach t i g i n.; om sommige pen­ 
sioenen, in de periode van 1 Januari 1946 tot 31 December 1950 
wegons z i.ek t e of gGbrekkilijlhoid toe gekend aan degenen die op 
laat,3tgenoemde datum minder dan 60 jaar oud war-cn , onder twee 
voorNaeTdm aan te? passen: 

1° zij moeten zich voor een administratieve commissie opnieuw 
aan een geneeskundig onderzoek onderwerpen; 

2° hun defini tievfé) lichamelijkc~ ongeschiktheid moet opnieuw 
worden erkend. 

Degenen die niet voor d ez e comnn as i e verschijnen, 
komen voor de door hot ontwerp verleende voordelen niet in 
aanme rk Lng , 

Die voordelen worden evenocms ontzegd aan hon die 
zich opnieuwaan het genc;esKundig onô erz o ek onderwerpen doch 
niet opnieuwals definitief ongeschikt werden erkend. Zij wor­ 
den echter niot opnieuw in dE kaders opgenomen en behouden hun 
vroeger pensioen. 

Dit ar t.i.ke I is eveneons van toepassing op de magi­ 
straat, die wegens enig gebrek blijkbaar niet meer in staat is 
zijn ambt vorder uit te oefenen. 

§ 2. Deze par-agr-aaf bepaalt een verdere uitzondering 
op § 1 van hetzelfde artikel. Zij ontzegt immers de toekenning 
van de aanpassing aan degenen die verschillende pensioenen of 
een pensioen met een wedde; cumuleren. 

Volgens de gegeven toks t van het; tweede lid van deze 
paragraEd, lijkt hst of het ontwerp toepasselijk is op de pen­ 
sioenen die door de koloniale wetgeving zijn geregeld. 



- ... -.....- -- f{ 

Volgens de inlichtingen door de Regering verstrekt, 

heeft deze t.oks t enkel betrekking op de cumulatie van moeder­ 

landse pensioenen met wedden ten laste van de Kolonie~ De Raad 

van State stelt een -pekst voorJ die aan deze bedoeling beant­ 

woordt .. 

De woorden " a L de organismen werkend onder het toe­ 

zicht of onder de totale of gedeeltelijke waarborg van de Staat, 

de provinciën en de gemeenten"zijn voldoende ruim zodat de 

woorden "van de openbare inrichtingen en de inrichtingen ten 

algemenen nutte" weggelaten kunnen worden. 

Artike-;l, 14 s: 

Duidelijkheidshalve stelt de Raad van State voor, 

artikel 14 te splitsen in twee artikelen betreffende de wijzi­ 

gingen, onderscheidenlijk aangebracht in de koninklijke beslui~ 

ten nrs 254-255 van 12 Maart 1936. 

Zoals de memorie van toelichting betoogt, heeft het 

onderhavig ontwerp tot gevolg dat de be Lo f t en , ge da an in he t 
verslag aan de Koning dat de koninklijke bGsluiten nrs 254- 

255 van 12 Maart 1936 voorafging, nagekomen worden. Een uit­ 

drukkelijke bepaling is dus overbodig; de Raad van State stelt 

voor, dit artikel te schrappen. 

. .. / _ .. · 
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Artikel li.!.. 

Dit artikel betraft de pensioenen uitgekeerd 
door de IIWerklie dankas ". Do Raad v an state stelt voor, aan 
deze inrichting de benaming te laton welke zi j dr aagt 
krach 't cn s haar organiek be sluit. Indien deze benaming nie t 
meer met de werkolijkheid overeenstemt, zou het besluit dat 
dezo Lnrá chc i ng eon n aam geef\ moeten gewijzigd wor dcn , 

+ 

+ + 

Voorts ste l t do RE_ad ven State vormwijz igingcn 
voor, we Lko in de onderstaande tekst zijn opgenomon : 

ONTWERP V AN WET BOUDE NIE PERE KW AT IE V AH DE RU ST- EN Oi.lERLE­ 
VINGSP.ENS I03NEN. 

BOUIlEWIJN, Koninkli jke :trins_ 
die do gro ndwettclijko macht van de Koning 
uitoefent, 
Aan allen, togcnwoordigen en 'toc k omonde n , IlliIL. 

Op de voordracht. van Onzo J.:ini stor van IiI1."lnciën, 

WIJ HTBB8N BBSI,O':rZ N EN WIJ BESLU ITEN 

Onzo :.Jinis-Ger van Financiën is gelast in Onze 
naam bij do '7etgcvende Kamers het ontwerp van wet in te die­ 
nen, waarvan de tekst volgt : 

... ., / .... 
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Artikel 1:..= 

De rust- en overlevingspensioenen ten laste 
van hot Ri j k , ingaande op l Januari 1951 of nadien, worden 
vastge steld op grondslag van de bezoldigingen en voordele n 
die de belanghebbenden zijn of zouden zijn toegekendf alles 
blijvend z oa Ls het was , onder de v oor-wa ar-don bepaald in de 
op 30 Ju m, 1948 gel dende weddeschalen. 

Artikel 2.- 

§ 1. De op 31 December 1950 lopende pensioenen 
worden herzien op grondslag van de op 30 Juni 1946 ge] dende 
weddeschalen, alles blijvende zoals het was. 

De fictieve he rz i en i.ng v an de loopbaan wo rd t 
echter alleen ten aanzien van de laatstbeklede r ang gedaan, 
tenzij de belanghebbende achtereenvolgens meer dan een rang 
heeft bekleed tijdens de periode élie in aanmerking wordt ge­ 
nomen voor het vaststellen van de tot grond~31ag der pensioen­ 
berekening dienende gemiddelde b e z o Ld Lr Lng , In zodanig ge- 
v a.L, wordt de herziening tE:.n aanz i.e n van elke hiervoor be­ 
doelde rang gedaan. 

In voorkomend geval wordt do anciënniteit, die 
fictief in de op 30 Juni 1946 geldende weddeschalen moet 
worden getransponeerd, als volgt vastgesteld 

1° over de periode vôor 1 Januari 1936 wordt de anciÊ')nniteit, 
die in aanme rk i.ng genomen is b ij de herzj ening der in de 
kon i.nk Li jke beslui ten nr s 221 en 222 van 27 December 1935 
b e do elde pensioenen, ongewijzigd getransponeerd in de op 
30 Juni 1948 geldende weddeschalen; 

2 ° over de periode v an l Januari 1936 to t 31 December 1945 
is de anciënni te i t die, welke is toegekend volgen s het 
geldelijk statuut dat in die periode gold; 

••• / •• ft. 



3° over de periode van 1 Januari 1946 tot 31 December 1950 is 
de anci.ënni teit die, v/elke de belanghebbenden hebben of 
zouden hebben genoten volgens de op 30 Juni 1948 geldende 
we dde acha al , 

§ 2. Het nominaal bedrag van de pensioenen bij 
de artikelen 20 en 21 der wet van 29 Juli 1926 bedoeld,' met 
inbegrip van de vergoeding bepaald in artikel 2 der bij de 
wet van 27 December 1933 verlengde we t van 23 Maart 1932, 
wordt met 40 t , h, ve rhoo gd, 

§ 3. Het bepaalde .i n §§ l en 2 is niet toepc'l..sse­ 
lijk op de pensioenen, in de pe r-Lc de Van l Januari 1946 tot 
31 December 1950 wegens ziekte of gebrek:cclijkheid toegekend 
aan d ege ncn die op laatstgc noemde datum m'i.nde r dan 60 jaar 
oud waren, tenzij de belanghebbenden opnieuwonderzocht worden 
voor de geneeskundige commissie bij de geldende wetten en 
reg Lcrne rrto n voorzien, en de definitieve Li.ch amo Li jke ongo­ 
schikthe id opnieuwwordt erke nd. 

§ 4. :Jvenmin wordt de perekwatie van de op 31 
De cember 1950 lopende pens ioenen toege staan in de gev a Ll.e n van 
curnulntie van ve rs ch á.L'l.ende pensioenen of van een pensioen 
met oen wedde, met uitsluiting echter van de pensioenen of 
wedden voortkomend van de uitoefening van bijkomende functies. 

Het voorgaande lid heeft betrekking op 

de pensioenen en wedden ten laste van het Rijk,. van de bij 
artikel 2 van de wet van 18 Leei 1929 bepaalde organismen, Van 
de pr ov t n ct èn , van de gemeenten en van alle instellingen »e x-« 
kend onder het toezicht of de g~hele dan wel gedeeltelijke 
waarborg van Rijk, provinciën en gemeenten, alsook op de cu­ 
mulatie van deze pensioenen met de wedden ten laste van de 
Kolonie. 

. .. "/ ... 



Deze bepaling is niet van toepassing op • 
10 de als tegenpost van afhoudingen onder bezwarende titel 

verkregen pensioenen die de uitvoering Van een con­ 
tractuele overeenkomst zijn; 

20 de pensioenen wegens oorlogsinvaliditci t toegekend bij 
toepass1ng van ti te l II der wetten op de militaire pen­ 
sioenen samengeordend bij koninklijk besluit van II 
Augustus 1923,en de pensioenen toegekend bij toepas- 
sing der wetten op de vcrgoedingspenaioenen samenge­ 
ordend bij koninklijk besluit van 5 October 1948; 

3° de aan de militaire orè'en verbonden pensioenen; 

4° de frontstreeprenten. 

Artikel 3~- 

De pensioenen in{.óaande op l Januari 1951 of 
nadien en alleen gebaseerd op bezoldigingen behorend tot 
een vroegere weddeschaal dan die welke op 30 Juni 1948 
geldt, wor-den vastge steld v olgens de in ar t Lke l 2 ne erge­ 
legde transpositieregelen. 

l.rt ike l 4.-- 

. De bovenstaande bepalingen zijn van to epaS­ 
sing op de tor beschikking gestelde personeelsleden, wier 
wachtgeld gelijk is aan het cijfer van het rustpensioen. 

De bovenstaande bepalingen zijn van toepas­ 
sing op de rust- en overlevingspensioenen ui tgekc(3rd door 
de werkliedenkas van het departement van Posterijen, 
Tc legraaf en Telo foon. 

Artik21_fu_- 
De emeritaatspensioonen toegekend krachtens 

de wetten van 25 Juli 1867, 30 Juli 1879 en 23 December 

.', '. / .. _' 
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1946, worden vllstgesteld op grondslag van de bezoldigingen 
en voordelen die aan de belanghebbenden zijn of zouden zijn 
toegekend, alle s blijvend zoals het was, onder de voorvvaar­ 
den bepaald in de op het ogenblik V[U1 de uitkering van het 
pensioen geldende weddeschalen 

Voor de toepassing van de artikelen l tot 6 
wordt rekening g eh ou den met de ar-t i ke Lcn 8, 9, 10, 11, 12, 2°, 
3° en 4°,13,2°,3°,4°,14,15,16 en 17. 

i\rtikel 8.- _---- 
§ 1. In artikelIvan de besluitwet van 29 

October 1946 houdende verhoging van de wet- en overlevings­ 
pensioenen ten bezware van de Openbare Schatkist en van de 
Kas der Werklieden van het departement van Verkeerswezen, ge­ 
vvijzigd bij artikel 12 van de wet van 18 Augustus 1948, worden 
geschrapt de woorden Iten waar-van het globaal bedrag, zoals 
voortvloeiend uit de toepassing van de besluitwetten van 
28 December 1944 en 21 November 1945, niet hoger gaat dan de 
jaarlijkse som van 135.000 f rank"; 

§ 2 .. i\.r-Likel 2 ~ § 2, van dezelfde besluitwet 
wordt opgeheven. 

§ 1. Artikel 13 van de algemene wet van 21 Juli 
1844 op de burgcrlijke en geestelijke pensioenen, gewijzigd 
bij artikel 8, § 2, van de wet van 29 Juli 1926 en bij artikel 
7 van het koninklijk besluit nr 16 van 15 October 1934 wordt , 
do or de volgende bepaling vervangen : 

.- .. / ... 



"Ar.::ti_b;el ~3.!.. Geen pensioen Dag meer bodragen dan drie v i.e r de 
van de wodde die tot grondslag voor de vereffening ho eft ge­ 
diend, behoudens 't oe paas Lng van a r t Lke L Br § 3, van de wet 
van 29 .Iu Lä 1926. Il. 

§ 2. In de kolom "Bemerkingen" van tELbe l r 
gevoegd bij de we tt e n op de militaire pensioenen, samengeor­ 
dend bij ne t koninklijk besluit van 11 lÙ.lgus-Gus 1923, gewi.j­ 
z i.g d bij artikel 5 van de wet van 30 Juni 1947, wordt de 
tweede vo Lz i.n V2.Ji het eerste lid van hé; t lOopgeheven. 

koninkli jl\: 
A ' '" \ l 2 "' l l' / b 1" t ~ l '" . -.!.. A1'"tl1\:8_" ,~ ,van 10-G/ 'es u i van) lVlCl 

1933 hou dende ve rrm.nd e r-Lng v an de Ri~ikspensj, oenen wordt do or 
do volgende bepaling vervangen 

!Ii h Be hou dens toepassing van artikel 23 van de wet van 
29 Juli 1926, gewijzigd bij artikel 10 van het koninklijk be­ 
sluit nr 16 van 15 October 1934, mag de cu mu Ia ta.e van de po n­ 
s i.oe ne n van aLLo aard ten laste van he t Rijk, in hoofde van 
een zalfde gepensionneerde niet meer bedragen dan het voor , 
het pensioen in aanmerking komende maximum Van de wedde van de 
r ang van secretaris-generaal van een ministerie. ". 

In § 2 van he tze Lfdc ar-t i1œl worden de \IV oor- 
den "mag, te z amc n , het volstrekte maximum van 90.000 frank 
niet te boven gaan" vervangen door de woorden "mag in totaal 
niet moer bedragen dan bet voor het pensioen in aanmerking 
komende maximum VF.::J'l de wedde voor de rang van secretaris- 
generaal van een ministerie Il. 

. ... / ... 
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§ 4, Ar t.Lkc L 23, § 3, at derde lid,van de wet 
van 29 Juli 1926, gewi,-jzigd bij ar t.Lkc L 10 van het konink­ 
lijk besluit nI' 16 van 15 October 1934, wordt door de vol­ 
gende bepaling vervangen : 

Il De in het vo orgaando lid bedoel de cumu Le.t i.e 
wordt echter toegestaan tot een beloop van het voor het 
pensioen in aanme rk i.ng komende max i.raum van de wedde voor de 
rang van onderbureelhoofd, wanneer het militair pensioen voor 
dienstanciënniteit wordt verleend: 

1° bij toepé"l,ssing van ar-[;i1:c12, 4~ van de wetten op de mj_li­ 
taire pensioenen, samengBordend bij het korn.nk.l i.j k be sluit 
van Il Augustus 1923? en wegens kwetsuren toegebrach t of 

gebreken opgedaan dan wel verergerd tijdens de periode 
'tussen 1 Auóustus 1914 en JO September 1919; 

2° bij t.oe paas i.ng van artikel 3, C, van dlzelfde s8l1lenge­ 
ordende wetten; 

3° wegens kwetsuren of gebreken die aan Ie iding hebben ge­ 
geven tot een pe n s.i. oen ter voldoening arm de we t t.en op 
de ve rg oe d in gspen at oe nen , aameng e or-dcn d bij het besluit 
van de Regent van 5 October 1948. It. 

."., . ~ .. /_., ... 
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Artikel 10.- 

Toepasselijk zijn, wat de oorlog 1940-1945 betreft, 

de bepalingen van artikel 1 van de wet van 3 Jun i. 1920 en 
van artikel 8t § 3, van de wet van 29 Juli 1926, betreffende 

de vergoedingen van tijd toegekend uit hoofde van gevangen­ 

schapr wegvoering of wezenlijke aanwezigheid in het korps 

der legers op voet van oorlog, en betreffende de leeftijd 

met ingang wae.r van de tijdens de veldtocht 1914--1918 bewezen 

werkelijke mili tL:dre diensten in aanmer-k irig komen. 

Artike111.- 

§ t , Art Lke L 7 t c c r s t e Li.d , van de wet van 29 Juli 

1926, gewijzigd bij artikel 9 van het koninklijk besluit 

nr 16 van 15 October 1934, wordt door de volgende bepaling 

vervangen 

Il De gelijktijdig vervulde functies blijven van el­ 

onafhankelijk, zowel met betrekking tot het tijdstip 

van de inrustestelling als voor het berekenen van de pen­ 

sioenen waarop de uitoefening van die functies aanspraak 

kan doen ont staan. Il. 

§ 2. Hetzelfde artikel wordt aangevuld met de vol­ 

gende b cpa Li.ng , die er het vc or-Laa.üs t e lid van vormt: 

" Met de achtereenvolgens in de vroegere functies 

bewezen diensten wordt rekening gehouden voor de toekenning 

en de berekening van de pensioenen, waarop de belangh~bbende 

ter uitvoering van dit artikel aansprauk kan maken.," .. 

. . . / ... 
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Artikel 12.·- 

De volgende wijzigingen worden gebracht in het 
koninklijk bo s Lu it ru- 254 van 12 Marlrt 1936 vicarbij eenheid· 
wordt gcbr ach t in he t regime van de pensioonen der weduwen 
en wezen van het burgerlijk Sta8.tspcrsonecl en het daccrmede 
gelijkgesteld personeel : 

1° artikel 3, wor dt met de volgende bepaling asng evu.Ld r 
1110 '7' • LJlJ is echter vervallen van haar rechten op pensioen zo 

zij binnen de termijn van een jaar te r\Jkenen van de dag 
wa,crop h~·.éU' gewezen echtgcmoot is overleden geen aanvr-aag 
heeft ingediend. In zodanig geval,wordt het gehele pen- 
s i.o cn aan de; weduwe toegekend. H; 

2° artikel 7, § 2, 1°, wordt gewijzigd als volgt: 
Il de helft van het g c d.e e L te; der \vc:dde boven het voor het 

pensioen in aanmcr-k.i.ng komende maximum van de wedde voor œ 
rang van directeur van bestuur"; 

30 artikel 13 wordt door de volgende bepaling vervangen : 
" ~~rtikcù 13.!, - § 1. Het krachtens artikel 3 aan de uit de 

echt gescheidon vrouw toegekonde pensioen wordt o<::rE:;ke:nd 
op grondslag van het totale pensioen, op het ogenblik van 
het overlijd(:m van han r gewezen echtgcmoot va s t g c s t e Ld 
ov er-c enkoms t â g de bcprüingcm d i e voor het we duwopen s Lo en 
gelden, met uitzondering vetn artikel 11 van dit besluit, 
naar rpto van ecn quotiteit in verhouding tot de duur 
van do diensten die aan het einde van de maand wr.a r-Ln 
de echtscheiding is uitgesproken in aanmerking komen. 

§ 2. In voorkomend geval,wQrdt het pensioen 
van de tweede echtgenote vastgesteld op de bij vorige pa*, 
ragraaf genoemde grondslag? in vorhouding tot de duur 
van de dicnston dio,te rekenen van de eerste dag der 
maand volgend op die waar-Ln de e ch t s chdâ.df.ng is ui tge­ 
sproken ,in apnIl1crking komen. 

I 
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§ 3. De bij artikel 11 van dit besluit voor­ 

geschreven verminderingen wegens leeftijdsverschil wor­ 

den afzonderlijk toegepast op de pensioenen, vastgesteld 

overeenkomstig de in §§ j en 2 van dit artikel bepaalde 

verdeling. 

De verhoging uit hoofde van een kind wordt op 

dezelfde wij ze bc r ekend als de verhoging toegestaan aan 

de we duwe die een normaal pensioen geniet. 

Zo d.o uit de e ch t gescheiden vrouwen de twee­ 

de echtgenote: beiden kinderen hebben uit hun huwelijk met 

de overledene, wordt de verhoging onder hen verdeeld naar 

vo r-h oud i.ng van hun ondeTf3cheiden aarrta.l kinderen. ti; 

4° artikel 14, § 2, tweede lid, wordt door de volgende be~ 

pèling vervangen : 

ilHet minimum is alleen toepassolijk op het geheel van het 

pensioen yan de uit de echt gescheiden vrouwen van het 

weduwepcns i.o en , vastgesteld overeonkomstig het b e pa a Ld e 

in artikel 13 .. "; 

5' artikel 23 wordt opgeheven. 

Artikel 13.- 

Do vo Lg end e wi j zigingen worden gebracht in he t 

koninklijk besluit nr 255 van 12 Maart 1936 tot eenmaking 

van het pensioenregime voor de weduwen en wezen der leden 

van het leger en van de Rijkswacht : 

î 0 artikel 3, § 2, wordt met de volgende bepaling aangevuld : 

,. .. / . '" . 



"Zij is echter vervallen van haar rechte:o. op pensioen zo 
zij binnen de termijn van cen jaar te rekenen van de dag 
waarop hasr gewezen echtgenoot is Dverleden geen aanvraag 
heeft ingediend. In zodanig geval,wordt het gehele pen­ 
sioen aan de wGduwe toegekend."; 

" 

2° artikel 7~ § 2, 1°,wordt gewijzigd als volgt 
"1 (il de helft van het gedeelte dor wedde boven het vo or he t 

pensioen in ac.nme r kâ.ng komende maximum van de wedde voor 
de r-ang van directeur van b o s tuu r "; 

3° artikel 13 wordt door de volgende bepaling vervangen : 
I1Ar,.!ikel j) .. - § 1. Het krachtens artikel 3 aan de ui t de 
echt gescheiden vrouw toegekende pensioen wordt berekend 
op grondslag van het totalo pensioen, op het ogenblik 
van he t overli j den van h:_car gc:wczen e eh tgenoot vastgesteld 
overeenkomstig de bepalingen d.i e voor het weduwepensioen 
gelden, met ua.t z cnder-Lng van artikel 12 van dit besluit, 
naar rato van een quo t t tei t in ve r-h oud.i ng tot de duur van 
de diensten die aan het einde van de maand waarin de 
echtscheiding is uitgesproken in aanmerking komen .. 

§ 2. In voorkomend geval,wordt het pen­ 
sioen van de tweede echtgenote vastgesteld op de bij 
vorige paragraef genoemde Grondslag, in verhouding tot 
de duur van de diensten die,te rekenen van de eerste 
dag dm:> maand volgend op die waarin de echtscheiding is 
uitgesproken,in aanmerking komen. 

§ 3~ De bij artikel 12 van dit besluit 
voorgeschreven verminderingen wegens leeftijdsverschil 
worden afzonderlijk toegepC-l.f:,t op de pensioenen, vast':e­ 
a t e Ld overoEmkomstig de in: §§ 1 en 2 van ditartikel be­ 
paalde verdeling. 

• • '1' / .... 
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De verhoging uit hoofde van een kind wordt op de~ 

zelfde wijze berekend als de verhoging toegestaan aan de 

weduwe die een normaal pensioen geniet. 

Zo de uit de «ch t gescheiden vrouwen de tv/eede 

echtgenote beiden kinderen hebben uit hun huwelijk met de 

overledene, wordt de verhoging onder hen verdeeld naar 

verhouding van hun onderscheiden aantal kinderen."; 

4° artikel 14, § 2, tweede lid, wordt door de volgende bepaling 

vervangen : 

"Hct minimum is allcc;Yl toupasselijk op het goheel van het 

pensioen van de uit de echt gescheiden vrouwen van het 

weduwepensioen, vastgesteld overeenkomstig het bepaalde :i,.n 

a.r tu ke L Î 3. Il '. 

Artikel 14.- 

In al de verrichtingen die de toepassing van de 

bovenstaande bepalingen met zich brengt, worden de gedeelten 

van een frank verwaarloosd. 

Artikel 15.- 

De moeilijkheden waartoe de fictieve vaststelling 

van de bezoldigingen en vo o.r de Len kan aan l e i d.i.ng geven, werden, 
op de voordracht van de Eerste-Minister door de Koning geregeld 

Artikel 16.- 

Afgezien van de verhogingen of verminderingen bij 

artikel 4 van de wet van 4 :Mei 1949 bepaald, kan d e tegenwoor­ 

dige wet niet tot gevolg hebben, wat de v<!Jc'Jr de datum van haar 

bekendmaking ingaande pc:nsiocnen betreft 1 dat he t globale be­ 

drag der maandtermijnen, berekend volgens de op 31 December • 

1950 geldende wetsbepalingen, verminderd wordt. 

. .. / ... 



Artikel 17.- 

Onverminderd artikel 2, laatste lid, van de wet van 
23 Janq.ari 1925 tot oprichting ener Nationale Kas voor oor­ 
logspensioenen, worden de herziene pensioenen, onder voorbe­ 
houd van latere regularisatie, aan de gerechtigden uitgekeerd 
zodra die p en sd oen en in Gcn tockelmingsbeslui t zijn opgonomerr, 

Artikel 18.- 

Worden opgeheven : artikel 1 van de besluitwet van 
28 December 1944 houdcmde verhoging van de rust- en overle­ 
vingspensioenen~ de beslui twct VeLD 27 November 1945 houô.cnde 
toekenning van een tijdelijk.c toeslag, en de wet van van 18 
Augustus 1948 houdende toekenning van een wachtvergoeding 
aan sommige gerechtigden op rust- en over18vingspcnsioencn, 
met uitzondering van artikel 7. 

Artikel 19.- 

Deze wet treedt in werking met ingang van Î Janua- 

ri 1951. 

Gegeven te 

VANWEGE DE KONINKLIJKS PRINS 

De Minister van Financiën, 
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Pr?jet du Gouvernement .• 

Ontwerp van de Regel:ing. 
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Etaient présents : Waren ae.nwezd.g : 

Messieurs 
De Heren 

J. SUETENS, président du Conseil 
d'Etat, 
voorzitter van de Raad 
VEm Stater 

président 
• . 

voorzitter 

v. DEVùUX, conseillers d'Etat 
M. SOIiIERHAUSEN , raadsheren van State 

r.. FREDERICQy assesseurs de la section 
de législation 

G. DOR, bijzitters van de afdeling 
wetgeving 

G. PIQUET, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier 
griffier .. 

La concordance entre la version 
française ot la version néerlan­ 
daise a été vérifiée sous le con­ 
trôle de M. SUETENS. 

De overeenstew~ing tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H. SUET:8NS. 

LE GREFFIER DE GRIFFIER, LE PEESIDENT DE VOORZ ITTER 1 . 

(signé) G. PIQUET. (signé) J. SUETENS. , 

expéd.ition délivrée à l'vI. le Ministre 
uitgifte afgelovord aan.de H. Minister 

des Finances. 
van Financiën. 

Le 1950. De 1950. 

Le Greffier du Conseil d'Etat, DQ Griffier van de Raad van State, 

K. :MEES. 


